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Préface

L’utilisation d’additifs pour améliorer les aliments ou compenser les conséquences de leur dégradation, est fondamentalement impliquée dans les relations entre l’homme et son alimentation. En dehors des processus physiques (séchage, fumaison) ou biologiques (fermentation), l’arsenal des substances chimiques s’est fortement enrichi depuis l’usage du sel et du sucre, profitant du formidable développement de la chimie de synthèse.

La généralisation de l’usage de ces additifs a eu lieu à partir de la Seconde Guerre mondiale pour de nombreuses raisons parmi lesquelles:

•la nécessité de trouver des ersatz aux ingrédients naturels pour alimenter les populations soumises à de fortes pénuries;

•le développement des techniques de transformation des aliments qui a permis la séparation et la purification des constituants alimentaires que l’on peut ensuite mélanger pour créer un nouveau produit ou reconstituer artificiellement un aliment;

•l’essor de l’agriculture industrielle ainsi que la modification des processus alimentaires et culinaires, qui ont entraîné une dégradation des saveurs et de la palatabilité des aliments;

•I’éloignement progressif des zones de production et de consommation des aliments ainsi que l’urbanisation massive des populations, qui ont conduit à la nécessité d’améliorer les techniques de conservation et de correction des effets de leur dégradation;

•le développement des maladies métaboliques, diabète, obésité ainsi que des allergies et intolérances qui ont favorisé le développement d’aliments «sans» (sucres, graisses, cholestérol, gluten, lactose) souvent compensés par l’ajout d’additifs et/ou de substituants.

Ainsi tout un arsenal chimique appartenant à des familles chimiques diverses, a été mis à la disposition de l’industrie agroalimentaire, qu’il s’agisse de colorants, de conservateurs, d’antioxydants, d’agents de texture, d’antiagglomérants, d’exhausteurs de goûts ou d’édulcorants.

Pour faciliter l’identification et l’étiquetage de ces centaines de substances aux formules chimiques complexes, une codification utilisant la lettre E suivie par un numéro a été adoptée. Paradoxalement, cette simplification a été perçue par certains consommateurs comme une volonté de «cacher la vérité», d’autant plus que le recours à de nombreuses familles chimiques entraîne une grande diversité de mécanismes d’action toxiques possibles: allergisants, cancérogènes, génotoxiques, perturbateurs endocriniens, neurotoxiques, hépatotoxiques, néphrotoxiques, perturbateurs des fonctions digestives…

Cependant la codification des additifs correspond à leur intégration dans un arsenal réglementaire qui implique une évaluation des risques par des instances officielles. En fonction des usages et des connaissances scientifiques, les autorisations d’emploi ont évolué dans le temps et de plus varient selon les réglementations nationales ou internationales.

Ceci ne facilite pas la compréhension par le consommateur dans une période de mondialisation des approvisionnements alimentaires. Il fallait donc, dans un contexte en constante évolution, un guide qui soit une sorte de GPS pour voyager dans le monde des additifs en incluant leurs aspects santé.

Ce livre a nécessité un très gros travail bibliographique et d’actualisation, ainsi qu’un effort de simplification avec cette présentation sous forme de tableaux. Il s’agit donc d’un formidable outil informatif et pédagogique mis à la disposition des consommateurs.

PR JEAN-FRANÇOIS NARBONNE
Professeur honoraire de toxicologie à l’université de Bordeaux
Ancien expert auprès de l’ANSES


Introduction

POURQUOI UN NOUVEAU GUIDE SUR LES ADDITIFS?

Sauf si l’on a une formation scientifique, et qu’on a accès aux études et aux avis officiels, il est difficile de se faire une opinion sur les nombreux additifs utilisés par l’industrie agroalimentaire. Certes, il existe de nombreux guides, en ligne ou sous forme de livre. Beaucoup donnent un avis, pas toujours actualisé, sur ces substances rencontrées au quotidien dans les aliments transformés. Beaucoup citent une longue liste d’effets toxiques potentiels. Malheureusement, dans de nombreux cas, les références sur lesquelles les auteurs s’appuient pour donner cet avis ne sont pas issues de publications scientifiques. Souvent, aucune référence n’est citée.

Alors, comment faire la part des choses? Comment savoir si un additif présente un risque potentiel pour la santé et devrait être évité ou s’il est anodin?

Nous avons conçu cet ouvrage pour apporter des réponses claires à ces questions. Les informations sur les additifs qui figurent dans ce guide sont à jour des données disponibles; elles ont été vulgarisées pour être compréhensibles par tous. Elles s’appuient sur plus de 150 publications scientifiques qui sont répertoriées en fin d’ouvrage. Ainsi, vous pourrez vous y reporter si vous le souhaitez.

COMMENT CET OUVRAGE A-T-IL ÉTÉ RÉALISÉ?

Ce guide est le résultat de plusieurs mois de travail d’analyse de la littérature scientifique et de collecte des données et études publiées depuis 2006 sur le site LaNutrition.fr. La tâche n’a pas été simple car pour certains additifs, les études sont rares voire inexistantes. Pour d’autres, nous avons synthétisé les résultats issus de différentes publications et sélectionné les études pertinentes. Nous avons également fait appel aux dossiers de l’EFSA, l’Agence européenne de sécurité alimentaire, de l’OMS ainsi qu’à ceux de du Centre international de recherche sur le cancer (IARC). Bien d’autres documents ont été consultés: ceux de la Commission européenne, mais aussi ceux de la Food and Drug Administration des États-Unis, et des agences sanitaires de pays comme l’Australie.

Ce travail a conduit à s’intéresser à 150 additifs sur les 338 autorisés en Europe. Beaucoup de ces 150 additifs ne présentent pas de risque aigu ou immédiat, mais ils ont été inclus dans cette édition parce que des études expérimentales ou épidémiologiques ont pu révéler des risques potentiels.

COMMENT UTILISER CET OUVRAGE?

L’objectif était de réaliser un document pratique à consulter. Pour cela, nous avons présenté sous forme de tableaux les données sur ces 150 additifs.

Les tableaux

Les additifs sont classés par ordre croissant, selon leur numéro E xxx (E pour Europe suivi des 3 chiffres correspondant au système international de numérotation).

Parmi ces 150 additifs sélectionnés, certains sont plus suspects que d’autres. Un code couleur permet de les distinguer.


	 
	La couleur rouge correspond aux additifs que nous conseillons d’éviter le plus possible. Nous avons précisé les mises en garde qu’il vaut mieux respecter. Dans les additifs «rouges», vous retrouverez souvent une potentielle cancérogénicité ainsi que la contribution éventuelle de l’additif à des pathologies lourdes.


	 
	La couleur orange correspond aux additifs que nous conseillons d’éviter dans certaines circonstances, qui sont détaillées dans le tableau.


	 
	La couleur grise correspond aux additifs douteux, sur lesquels il est difficile de se prononcer en l’état des connaissances: ces additifs peuvent aussi bien être anodins que présenter un risque potentiel.


	 
	La couleur verte correspond aux additifs qui ne présentent pas de problèmes majeurs identifiés à ce jour mais dont, par prudence, il vaut mieux ne pas abuser.




Les tableaux comportent six colonnes qui indiquent:

•le numéro de l’additif;

•son nom français et sa dénomination internationale (pour les colorants, nous mentionnons également le code utilisé aux États-Unis pour les identifier);

•la DJA, la dose journalière admissible en milligrammes par kilo de poids corporel et par jour (voir page 18);

•la liste des principaux aliments dans lesquels l’additif est autorisé;

•les problèmes posés par cet additif pour la santé, il s’agit des principaux effets toxiques potentiels que nous avons recensés dans les publications scientifiques officielles; à titre indicatif, la liste des pays dans lesquels l’additif est interdit (liste non exhaustive);

•nos mises en garde lorsque certaines populations sont particulièrement à risque et devraient éviter la consommation de l’additif en question.

Les familles

Les tableaux des additifs sont regroupés en plusieurs sections qui correspondent aux grandes familles d’additifs (colorants, conservateurs, antioxydants, agents de texture, exhausteurs de goût…). Chaque section est précédée d’un texte d’introduction qui présente les caractéristiques de la famille d’additifs (les différents usages dans l’industrie agroalimentaire, les propriétés physico-chimiques et/ou biologiques, les éventuelles controverses scientifiques…).

Le bio

Le dernier chapitre de ce livre est consacré aux additifs autorisés dans la production de denrées alimentaires biologiques transformées, sur la base du Journal officiel de l’Union européenne (2008), mis à jour avec les dernières modifications parues au journal officiel le 30 avril 2016.

Les additifs à éviter selon votre problème de santé

Si vous souffrez d’un problème de santé, ou si vous avez un risque plus élevé d’en être atteint, par exemple en cas de terrain allergique, de prédisposition génétique à certains cancers, de troubles digestifs, reportez-vous à nos tableaux de synthèse page 211. Vous saurez quels additifs éviter dans votre cas précis.

Un tableau recense aussi les additifs qu’il vaut mieux ne pas faire avaler à des enfants.

La liste des 338 additifs

En fin d’ouvrage figure la liste complète des additifs autorisés en Europe également à jour des dernières modifications parues au journal officiel en 2016, affectés des 4 couleurs décrites précédemment.

Le lexique

Les études de toxicologie font appel à de nombreux termes techniques. Nous vous en donnons la définition dans le lexique. Nous vous invitons par exemple à consulter les termes relatifs aux études de cancérogénicité: vous verrez qu’un produit génotoxique n’est pas forcément cancérogène, de même qu’un produit clastogène…

Puisse cet ouvrage vous permettre d’avancer encore plus sereinement sur le chemin du «manger sain».

Bonne lecture!

ANNE-LAURE DENANS


Le B.A.-BA des additifs alimentaires

QU’EST CE QU’UN ADDITIF ALIMENTAIRE?

C’est une substance qui est incorporée dans un aliment pour une fonction autre que nutritive: elle permet par exemple d’améliorer son aspect, sa texture, sa saveur, sa conservation…

La présence d’additifs dans un aliment est le signe que l’on a affaire à un aliment transformé ou ultra-transformé, c’est-à-dire dont la matrice a été déstructurée et plus ou moins bien «reconstituée» avec des ingrédients à bas prix. Les additifs servent donc à réduire les coûts de fabrication, augmenter la durée de vie des produits, donner à un aliment un aspect engageant, un goût plus prononcé. Or la consommation d’aliments ultra-transformés est liée dans les études épidémiologiques à un risque plus élevé de maladies chroniques. Pour ces raisons, LaNutrition.fr conseille d’éviter ou de limiter les aliments qui renferment des additifs, quel que soit le profil de risque de ces substances.

LES GRANDES FAMILLES D’ADDITIFS ET LEUR CODE EUROPÉEN

Les additifs sont identifiés par un code international à 3 chiffres; le code européen le reprend, précédé d’un «E». Chaque additif peut avoir une ou plusieurs fonctions. La législation européenne définit jusqu’à 25 catégories fonctionnelles.

Les principales familles d’additifs sont:

•Les colorants: principalement dans les E 100

•Les conservateurs: principalement dans les E 200

•Les antioxydants: E 300

•Les agents de texture: E 400

•Les anti-agglomérants: E 500

•Les exhausteurs de goût: E 600

•Les édulcorants: E 900

Mais il faut bien noter qu’en réalité, on peut retrouver les mêmes additifs d’une classe à l’autre. Par exemple dans les E 300 figurent certains conservateurs (E 200).

À partir des E 1000, il est plus compliqué de regrouper les additifs par fonction: on trouve pêle-mêle des substances ayant différents usages.


TAILLEFINE AUX FRUITS ROUGES 0%

Ingrédients

Lait écrémé, cerise (8,0%), lait écrémé concentré ou en poudre, amidon, amidon transformé, pectine, carraghénanes, jus de carottes concentrés, citrate de sodium, acide citrique, acide lactique, arômes, acésulfame K et sucralose, ferments lactiques, vitamine D

8 additifs au total
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QUELS SONT LES ORGANISMES CHARGÉS DE L’ÉVALUATION DES ADDITIFS?

Au niveau International

Le Codex Alimentarius est le document qui fait référence. Il vise à «mettre au point des normes alimentaires au niveau international».

Différents comités sont chargés de la mise à jour des documents et l’un d’eux a été nommé spécifiquement pour les additifs. Il est constitué de représentants de l’industrie agroalimentaire, d’instituts universitaires et d’organisations de consommateurs, tous nommés par leur gouvernement respectif.

La section du Codex Alimentarius dédiée aux additifs liste les additifs autorisés et regroupe un ensemble de données pour chacun d’eux: un dossier toxicologique et une monographie qui indique par exemple la méthode de fabrication de l’additif ainsi que les concentrations de substances chimiques résiduelles autorisées.

Ces dossiers très techniques sont élaborés par un groupe d’experts scientifiques: le JECFA (Joint Experts Committee for food Additives). C’est un comité scientifique commun à la FAO (Food and Agriculture Organization for the United Nations, Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture en français) et l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé).

Le JECFA se réunit régulièrement (en moyenne une fois par an) pour mettre à jour ces dossiers au vu des nouvelles publications scientifiques, et revoir son avis ou ses préconisations en termes de DJA si besoin est. La DJA est la dose journalière admissible (en anglais ADI, Acceptable Daily Intake).

LA DJA est la dose maximale journalière d’un additif qui peut être consommée par une personne durant toute sa vie, et pour laquelle le JECFA estime qu’il n’y a pas de dangers pour sa santé.

L’ensemble des données du JECFA sur les additifs constitue une base scientifique sur laquelle chaque pays peut s’appuyer pour constituer son propre dossier additif. Mais il faut savoir que la plupart des pays possèdent leur propre comité d’experts. Ainsi, aux États-Unis, la FDA (Food and Drug Administration) peut décider d’autoriser un additif, tandis que celui-ci sera interdit en Australie ou en Europe. Chacune des autorités publie une «liste positive» des additifs autorisés.

Au niveau européen

C’est le Comité scientifique de l’Agence européenne des aliments, l’EFSA (European Food Safety Authority qui constitue des dossiers complets sur les additifs alimentaires, donne son avis, et établit une DJA.

Chaque dossier regroupe des données techniques (caractéristiques du produit, méthode de fabrication, techniques d’analyse…), l’évaluation du niveau d’exposition des populations à l’additif, ainsi que des données biologiques et toxicologiques. Les comités d’experts des différents pays se répartissent les différents dossiers.

Au niveau français

En France, c’est l’ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) qui constitue des comités d’experts et les charge d’examiner plus particulièrement certains dossiers et de donner leur avis. Elle a été par exemple chargée du dossier sur l’aspartame dans le cadre de la réévaluation de cet additif par l’EFSA qui s’est achevée en 2013.

COMMENT LE RISQUE TOXIQUE D’UN ADDITIF EST-IL ÉVALUÉ?

Les principes généraux de cette évaluation sont globalement les mêmes pour les autorités des différents pays. Un comité suit des étapes bien codifiées.

Il essaie d’identifier les risques toxiques potentiels pour l’additif examiné à l’aide d’études de toxicité orale sur l’animal (rongeurs: souris, rats). Des concentrations d’additifs leur sont administrées par voie orale, et les effets toxiques sont notés. L’objectif est de déterminer la dose pour laquelle aucun effet toxique n’est rencontré: c’est la NOAEL (No Observed Adverse Effect Level ou dose sans effet toxique).

La toxicité subaiguë/subchronique résulte d’une exposition répétée ou prolongée des animaux d’expérience, allant chez le rat de plusieurs semaines (en général 28 jours) à 3 mois, ce qui correspond à une période brève au regard de leur espérance de vie. Des études de métabolisme et d’accumulation éventuelle font partie de cette phase de test.

Pour l’évaluation de la toxicité chronique à long terme, l’étude doit en général couvrir la majeure partie de la durée de vie normale des animaux d’expérience, soit 24 mois environ pour le rat. Une substance est cancérogène lorsqu’elle provoque une augmentation de l’incidence des tumeurs malignes ou un raccourcissement du délai d’apparition des tumeurs malignes.

Des essais de toxicologie génétique sont aussi réalisés afin de vérifier que l’additif n’a pas d’effet délétère sur le matériel génétique des cellules. La génotoxicité fait partie de la première étape d’initiation de la cancérogenèse. Trois essais a minima sont requis:

•un test sur cellules bactériennes;

•un autre sur cellules de mammifères in vitro;

•un test de génotoxicité in vivo.

Les études de toxicité à long terme comprennent aussi des études sur la reproduction, la tératogénèse et des études dites de multigénération (F1 et F2).

La NOAEL correspond à l’effet critique le plus sensible observé chez l’animal. De cette valeur est dérivée la DJA pour l’homme par application de facteurs de sécurité tenant compte des différences inter et intra-spécifiques. Ce facteur est généralement de 100.

La DJA est exprimée en milligrammes par kilo de poids corporel et par jour. Les limites d’utilisation autorisées pour un même additif et différents aliments, ne doivent pas conduire à un dépassement de la DJA compte tenu des niveaux de consommation de ces aliments pour différents segments de la population. Ainsi les DJA peuvent-elles être réévaluées en fonction de l’évolution des données toxicologiques, et les autorisations d’emploi peuvent-elles être modifiées en fonction de l’évolution des données de consommation.

LORSQU’UN ADDITIF EST AUTORISÉ, L’EST-IL POUR TOUS LES ALIMENTS?

La commission Européenne a édité une base de données des additifs alimentaires autorisés.

Celle-ci indique pour chaque additif, les catégories d’aliments qui peuvent en contenir ainsi que les quantités maximales tolérées par catégorie.

LES FABRICANTS RESPECTENT-ILS LES RÉGLEMENTATIONS EN VIGUEUR?

Le site de la Direction générale de la concurrence, la consommation et la répression des fraudes (DGCCRF) rapporte en juillet 2015, 59 anomalies sur 227 prélèvements dans 171 établissements. Les contrôles portaient sur des boissons et des aliments sucrés. Il y aurait 25% de non-conformités: présence d’additifs non autorisés, utilisation de la dénomination de vente «colorant naturel» pour un colorant de synthèse, défaut de signalement de la présence d’aluminium…

COMMENT LES ADDITIFS SONT-ILS RÉÉVALUÉS?

En Europe, une vaste campagne de réévaluation des additifs a été lancée. L’objectif affiché de l’EFSA est de réévaluer d’ici 2020 l’ensemble des additifs mis sur le marché avant 2009.

Les colorants figuraient dans les priorités pour 2016. La réévaluation est en cours.

En pratique, sont d’abord concernés les dossiers dans lesquels les études toxicologiques sont insuffisantes et ne permettent pas de déterminer la DJA. En attendant des études complémentaires, qui permettraient d’établir une DJA, l’utilisation de l’additif est maintenue. C’est le cas pour les colorants.

Il faut noter que les dossiers ne tiennent pas compte de ce qu’on appelle «l’effet cocktail». L’effet cocktail s’obtient lorsque des substances chimiques associées, induisent un effet toxique pour l’organisme à des doses auxquelles chacune est habituellement inoffensive prise individuellement.

LES ADDITIFS LES PLUS DANGEREUX POUR NOTRE SANTÉ ONT-ILS ÉTÉ ÉCARTÉS?

De façon générale, les comités d’experts en charge des additifs alimentaires ont des difficultés à rassembler les études scientifiques nécessaires pour constituer leurs dossiers. En effet, les études ne sont pas très nombreuses. Dans certains cas, les experts ne peuvent même pas donner de DJA. Parfois, ils ne peuvent même pas donner d’avis quant à la toxicité sur la reproduction, ou la génotoxicité des substances, faute de disposer d’études adéquates.

Par exemple, le comité d’experts de l’EFSA n’a pas pu déterminer de DJA pour les gallates d’octyle et de dodécyle (E 311 et E 312) utilisés en tant qu’antioxydants et ne dispose pas de données suffisantes pour l’évaluation de leur génotoxicité. Parmi les autres additifs sans DJA, on retrouve aussi le dioxyde de titane (E 171) utilisé comme colorant, mais également des conservateurs comme l’hexaméthylène tétramine (E 239).

En plus du manque d’études, l’évaluation de la potentielle toxicité d’un additif est compliquée par le fait qu’il faut tenir compte de l’exposition des personnes à cet additif via l’alimentation.

La plupart du temps, les additifs qui sont considérés comme non dangereux à la dose journalière admissible (DJA) peuvent être dangereux à forte dose. En principe, la marge de sécurité est grande mais dans certains cas, comme celui de l’aluminium ou des phosphates, elle peut être sous-évaluée; vous le découvrirez dans les chapitres suivants.

Enfin, pour tout compliquer, «l’effet cocktail» c’est-à-dire l’interaction entre deux ou plusieurs additifs présents dans les aliments est une inconnue qui n’est pas facile à prendre en compte. Par exemple, dans les antioxydants, lorsque BHA (E 320) et BHT (E 321) se trouvent dans le même aliment, le BHA augmente la toxicité pulmonaire du BHT (étude chez la souris).

Lorsqu’il est en présence du colorant bleu brillant (E 133), la toxicité du glutamate (E 620) est exacerbée.

Malgré tout, on peut se réjouir de voir que certains additifs aient été bannis de la liste des additifs en Europe. Vous pourrez le constater tout au long de cet ouvrage.

D’autres, comme certains colorants ont vu leur DJA revue à la baisse: le jaune de quinoléine (E 104) est passé de 10 mg/kg/j à 0,5 mg/kg/j; l’amarante (E 123) de 0,8 à 0,15 mg/kg/j; le rouge cochenille (E 124) de 4 à 0,7 mg/kg/j.

LES CONSOMMATEURS PEUVENT-ILS OBTENIR LE RETRAIT DE CERTAINS ADDITIFS?

Sans attendre la décision des autorités, des industriels et des enseignes écartent de leurs produits certains des additifs sur lesquels planent de sérieux doutes.

Leur choix est principalement motivé par la publicité négative sur certains additifs, les campagnes des associations de consommateurs ainsi que par les doutes qui pèsent sur ces substances.

Des consommateurs qui boudent, ou boycottent un produit contenant des additifs potentiellement à risque, voilà qui peut conduire l’industriel à prendre les devants et à retirer les additifs en question de ses produits!

À titre d’exemple, le groupe Système U a supprimé plusieurs additifs de ses produits de marque «U» dont le glutamate, l’aspartame, le BHA, plusieurs colorants dont le dioxyde de titane… ainsi que les caramels E150c et E150d.

Le cas du colorant E150d (caramel de sulfite d’ammonium) est intéressant. Des doutes planent sur sa potentielle cancérogénicité. Elle serait due à une impureté (le 4-méthylimidazole ou 4-MEI) tolérée dans certaines limites de concentration. Suite aux actions menées par le Center for Science in the Public Interest, une organisation de défense de consommateurs très influente aux États-Unis, l’État de Californie a décidé en 2011 d’ajouter le 4-MEI à sa liste des substances cancérogènes. Depuis, la loi dans cet État impose un étiquetage mentionnant clairement sur les bouteilles et canettes de cola la présence d’une substance cancérogène. Suite à cette législation contraignante, Coca-Cola a décidé de retirer le E150d de tous ses produits vendus en Californie. Elle a annoncé en 2013 son intention de l’éliminer de ses produits vendus ailleurs, mais au moment où ce livre est mis sous presse, il était toujours présent dans les boissons vendues en France. Qu’en pensent les consommateurs?
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